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AVIS DE VACANCE

EXPERT NATIONAL DETACHE A LA COMMISSION EUROPEENNE
	Intitulé du poste:
(DG-DIR-UNITE)
	SANTE-D-D2

	
	Direction générale :
Direction :

Unité :
	SANTE
D – Chaine alimentaire : relations internationales et avec les parties prenantes

D2 – Relations internationales multilatérales

Dirk Lange
Dirk.Lange@ec.europa.eu
+32 22952837

	
	Chef d’unité :
Adresse e-mail :
	

	
	Téléphone :
	

	
	
	

	
	Nombre de postes disponibles:
	1

	
	Catégorie

Prise de fonction souhaitée :
Durée initiale souhaitée
	AD
3me trimestre 2019 

2 an(s)1

	
	Lieu d’affectation :
	X Bruxelles
( Luxembourg
       ( Autre : …….


	
	Particularités :
	X Avec indemnités   
  Sans frais

	
	
	Cet avis est également ouvert
(    aux pays AELE suivants :

( Islande ( Liechtenstein ( Norvège ( Suisse 

( Accord AELE-EEE in-Kind
                                (Islande, Liechtenstein, Norvège) 
(    aux pays tiers suivants: 
(    aux organisations intergouvernementales suivantes: 


	
	

	1
	Nature des fonctions :

	
	

	
	L’unité recherche un expert national détaché (END) qui collaborera à des travaux dans le domaine des contrôles sanitaires à l’importation d’animaux vivants et de produits d’origine animale. L’expert sera amené:
- à contribuer à l’élaboration de la politique et de la législation de l’Union en matière d’importation des denrées alimentaires et de la législation connexe relative à d’autres produits relevant de l’action de la DG SANTE, tels que les produits composés, les sous-produits animaux;
- à participer à des groupes d’experts sur les contrôles à l’importation et à des réunions de groupes de travail avec les États membres; il pourra aussi être amené à les cogérer et à les co-présider;

- à répondre dans les délais impartis à toutes demandes concernant le domaine concerné, notamment aux questions parlementaires, et à faire en sorte que les réponses soient précises et reflètent la position de la Commission;

-  à modifier à intervalles réguliers la liste des postes d’inspection frontaliers;

- à prendre acte des rapports de l’OAV et des notifications RASFF relatifs aux importations concernées et à y donner suite pour faire en sorte que les problèmes posés par les contrôles à l’importation soient pleinement résolus;

- à se déplacer à des fins de formation (dans le cadre du programme BTSF, par exemple), à collaborer avec d’autres intervenants et à consulter des services internes (l’OAV, par exemple);

- à travailler en collaboration avec d’autres DG concernant l’action de la SANTE en matière d’importation, la fraude, la fiscalité, les douanes, les produits illicites, non déclarés et non réglementés, la CITES, etc.;

- à tenir à jour la page du site web de la DG SANTE consacrée aux contrôles vétérinaires à l’importation menés aux frontières pour faire en sorte que les informations qui y figurent soient exactes et actualisées.

L’expert national détaché devra, d’une part, coopérer régulièrement avec d’autres organisations internationales et travailler en étroite collaboration avec des experts et décideurs dans le domaine du contrôle officiel des denrées alimentaires et aliments pour animaux de la Commission, des États membres et d’autres institutions européennes et, d’autre part, se tenir informé des grandes lignes et des enjeux du domaine concerné.


	
	

	
	

	2
	Qualifications requises :

	
	a) Critères d'éligibilité

	
	

	
	Les critères d'éligibilité doivent être obligatoirement remplis par l'END pour être détaché auprès de la Commission. Par conséquent, le candidat qui ne remplirait pas un ou plusieurs de ces critères serait automatiquement éliminé de la procédure de sélection.

•
Expérience professionnelle : posséder une expérience professionnelle d'au moins trois ans dans des fonctions administratives, judiciaires, scientifiques, techniques, de conseil ou de supervision, à un grade équivalant au groupe de fonctions administrateur AD;

•
Ancienneté de service : avoir une ancienneté d'au moins un an auprès de son employeur, c'est-à-dire être employé depuis au moins un an par un employeur éligible au sens de l'article 1 de la décision END, sur base contractuelle ou statutaire; 

•
Compétences linguistiques : avoir une connaissance approfondie d'une des langues de l'Union européenne et une connaissance satisfaisante d'une autre langue de l'Union européenne dans la mesure nécessaire aux fonctions qu'il est appelé à exercer. L'END ressortissant d'un pays tiers doit justifier posséder une connaissance approfondie d'une langue de l'Union européenne nécessaire à accomplissement des tâches qui lui sont confiées.

	
	

	
	b)
Critères de sélection


	
	
Diplôme :

- diplôme universitaire ou 

- formation professionnelle ou expérience professionnelle de niveau équivalent

dans le(s) domaine(s):  sciences vétérinaires et de l’agriculture


	
	

	
	
Expérience professionnelle :
L’expert national détaché devra pouvoir élaborer des mesures dans le domaine des importations et les intégrer dans l’action entreprise en la matière. Il possédera, de préférence, une bonne connaissance de la législation de l’Union dans le domaine de la santé animale et de la santé publique, ainsi que des qualifications en sciences ou en législation vétérinaires. Une expérience de l’application de la législation de l’Union aux postes d’inspection frontaliers et par les autorités compétentes sera considérée comme un atout.


	
	

	
	
Langue(s) nécessaire(s) pour l'accomplissement des tâches : excellente connaissance de l’anglais. La connaissance d’une autre langue de l’Union Européenne serait un atout.


	
	

	
	

	
	

	3
	Soumission des candidatures et procédure de sélection

	
	Les candidats doivent envoyer leur candidature sous format CV Europass (http://europass.cedefop.europa.eu/fr/documents/curriculum-vitae) en français, anglais ou allemand uniquement à la Représentation Permanente / Mission diplomatique de leur pays auprès de l'UE, qui transmettra les candidatures aux services de la Commission compétents dans les délais fixés par ces derniers. Le non respect de cette procédure ou des délais invalidera automatiquement la candidature. Les candidats sont priés de ne pas joindre à leur candidature d'autres documents (tels que copie de carte d'identité, copie des diplômes et attestations d'expérience professionnelle,…). Ces documents leur seront demandés, le cas échéant, à un stade ultérieur de la procédure de sélection.

	
	Les candidats seront informés du suivi de leur candidature par l'unité concernée.



	
	

	4
	Conditions du détachement

	
	Les détachements sont régis par la décision de la Commission C(2008)6866 du 12/11/2008 relative au régime applicable aux experts nationaux détachés et aux experts nationaux en formation professionnelle auprès des services de la Commission (décision END). Le texte de cette décision est disponible sur http://ec.europa.eu/civil_service/job/sne/index_fr.htm.

L'END restera employé et rémunéré par son employeur durant toute la durée du détachement. Il restera également couvert par la sécurité sociale nationale durant son détachement.

Sauf pour les END sans frais, des indemnités de séjour peuvent être versées à l'END qui en remplit les conditions conformément à l'article 17 de la décision END.

Durant le détachement, l'END sera soumis aux obligations de confidentialité, de loyauté et d'absence de conflit d'intérêt prévues par les articles 6 et 7 de la décision END.

Toute déclaration incomplète ou fausse pourra entraîner le refus de la candidature.

	
	

	5
	Traitement des données à caractère personnel :

	
	
Toute mise en œuvre de la procédure de sélection, de détachement et de fin de détachement des END aura pour effet le traitement, par les services compétents de la DG HR, du PMO, de la DG BUDG et de la DG concernée par le présent avis, de données à caractère personnel relatives à l'END, sous la responsabilité du chef de l'unité HR.B4. Ce traitement est basé sur la décision de la Commission relative aux END et est soumis au Règlement (CE) No 45/2001 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2000 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions et organes communautaires et à la libre circulation de ces données.
Les données des END seront conservées pendant 10 ans à compter de la fin du détachement (2 ans pour les END dont la candidature n'a pas été retenue ou a été retirée). 
Le droit d’accès des personnes aux données les concernant, ainsi que de rectification de ces données, peut être exercé auprès du Responsable du traitement, conformément à l’article 13 du règlement relatif au traitement des données à caractère personnel. A tout moment, les candidats ont la possibilité de saisir le Contrôleur européen de la protection en envoyant un courriel à edps@edps.europa.eu.

A l'attention des candidats des pays tiers : vos données à caractère personnel peuvent être utilisées aux fins des vérifications nécessaires. Plus d'informations à l'adresse :
https://ec.europa.eu/info/departments/human-resources-and-security_fr.

	
	Les informations sur le traitement des données personnelles au sein du JRC sont disponibles à l'adresse: http://ec.europa.eu/dgs/jrc/index.cfm?id=6270.

	
	


� Les précisions liées à la date de prise de fonction et à la durée du détachement sont données à titre indicatif uniquement (article 4 de la décision END).
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